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PREAMBULE 

La construction d’une nation démocratique et respectueuse des droits de l’homme exige de la part 

de chaque citoyenne et citoyen un esprit civique et patriotique. Au-delà des discours, cet esprit doit 

être un comportement et se matérialiser par des actions concrètes en participant activement à bâtir 

une gouvernance vertueuse qui protège et garantie les libertés et les droits fondamentaux de toutes 

et de tous.  

L’adoption et la promulgation de la loi fondamentale en République de Guinée ont consacré la 

reconnaissance des droits des citoyens par la garantie constitutionnelle des libertés fondamentales. 

A cet effet, la charte de la transition en son article 34 dispose « les libertés d’association, de réunion, 

de presse et de publication sont garanties. La loi détermine les conditions de leur exercice ». 

❖ Vu les garanties et liberté consacrées par la loi fondamentale de la république de Guinée accordant 
à tout guinéen le droit de former des associations et des sociétés pour exercer collectivement leur 
droit et activité politique, économique, sociale et culturelle ; 

❖ Considérant la volonté politique du Gouvernement Guinéen d’associer les Organisations Non 
Gouvernementales à la mise en œuvre de sa politique Nationale de développement socio-
économique réaffirmé par la création, l’adoption et la promulgation des textes des Lois L/013/AN 
et L/014/AN du 04 Juillet 2005 applicables aux ONG et Mouvements Associatifs en République 
de Guinée ; 

❖ Conscients que la bonne gouvernance est une condition indispensable au développement de toute 
nation ; 

❖ Conscients que la participation des jeunes et des femmes à la vie publique demeure un défi majeur 
en république ; 

❖ Convaincus du rôle que peuvent jouer les dynamiques citoyennes dans la promotion des droits 
humains et de la santé reproductive, la lutte contre les VBG et la protection de l’environnement ; 

❖ Convaincus que les jeunes et les femmes ont besoin de se renforcer techniquement et de s’organiser 
efficacement pour se faire entendre ; 

❖ Déterminés à contribuer à la construction d’une Guinée paisible et démocratique ; 

❖ Soucieux d’assurer un développement durable des communautés ;  

❖ Faisant le choix conscient et libre de mettre en commun nos compétences et moyens. 
 

Nous associations, citoyens et citoyennes membres, conscients de la place qu’occupe les 

Droits de l’Homme dans ce monde du XXI siècle, saisissons cette opportunité que nous offre 

l’article 34 de la charte de la transition pour créer une organisation « La Maison de la Démocratie 

et des Droits de l’Homme » en abrégé « M2DH ». Elle est à caractère apolitique et à but non 

lucratif. M2DH milite pour la défense des Droits Humains et de la promotion des valeurs 

démocratiques. 

Nous associations, citoyens et citoyennes membres, nous donnons pour vocation de : 

❖  Résister face aux atteintes à la dignité humaine, aux libertés, aux droits de l’homme, à la 
démocratie ; 

❖  Appeler à la responsabilité citoyenne dans la construction d’une démocratie forte et respectueuse 
des libertés et des droits ;  

❖ Contribuer à consacrer, à appliquer, à développer les libertés, les égalités. 
 
Nous associations, citoyens et citoyennes membres, affirmons :  que la M2DH est porteuse 

de libertés, d’égalités, de tolérance, d’humanité. L’institutionnalisation de la M2DH ne saurait 



étouffer les initiatives personnelles et collectives. La M2DH sera d’autant plus vivante qu’elle 

portera en elle un projet et une politique de promotion des initiatives des organisations membres.  

Nous associations, citoyens et citoyennes membres, avons décidé : 

❖ De créer la M2DH ;   

❖ De participer à l’animation de la M2DH ; 

❖ De respecter les textes fondateurs de la M2DH ;    

❖ De les amender ou modifier si nécessaire et selon la procédure prévue. 
 

Chapitre 1 : Les fondements de la M2DH 

Article 1. La définition de la M2DH 

La M2DH est une association qui a des valeurs, des objectifs et une éthique. Son siège social est 

fixé dans le quartier Nongo, Commune de Ratoma à Conakry, il pourra être transféré par décision 

de l’assemblé générale, sur proposition de la Direction Exécutive ou du Conseil d’administration. 

Article 2. La vision de la M2DH 

La M2DH a pour vision « une Guinée démocratique où tous les citoyens jouissent 

pleinement de leurs droits ». 

Article 3. La mission de la M2DH 

La M2DH se fixe pour mission la mobilisation, l’éducation, l’information, la formation et la 

sensibilisation des citoyens afin de favoriser la participation citoyenne à la construction 

d’une démocratie respectueuse des droits de l’homme. 

Article 4. Les valeurs de la M2DH 

La M2DH a pour valeurs : Responsabilité-Transparence-Inclusivité-Tolérance. 

Article 5. Les objectifs de la M2DH 

La M2DH a pour objectif de Contribuer activement à l’instauration d’un véritable Etat de 

droit respectueux des principes démocratiques, de la bonne gouvernance conduit avec des 

citoyens informés et engagés. 

❖ Etre un levier de mobilisation citoyenne en faveur des principes démocratiques, de la bonne 

gouvernance, des droits de l’homme.  

❖ Promouvoir l'État de droit et la participation des jeunes et des femmes au processus électoral. 

❖ Apporter une aide juridictionnelle aux victimes de VBG et aux activistes des droits de l’homme 

menacés dans leur travail. 

❖ Accompagner les politiques nationales de développement socioéconomique et environnemental à 

travers la mise en œuvre des projets communautaires. 

Article 6. Les éthiques de la M2DH                                                                                  



 La M2DH a pour éthique de concevoir et de mettre en œuvre des actions et des programmes 

conformes aux droits humains et aux valeurs démocratiques. La maison renonce à la violence et à 

toute forme de discrimination. 

Article 6. Les domaines d’intervention  

❖ Droit de l’homme et démocratie. 

❖ Mobilisation citoyenne en faveur du changement.  

❖ Droit des femmes et promotion du genre.  

Chapitre 2.  Les membres de la M2DH 

Article 7. Les principes généraux. 

La M2DH est une association dont les membres sont constitués par des associations et des 

personnes physiques qui réunissent des volontés et des moyens d’agir pour la réalisation de sa 

vision, de sa mission et de ses objectifs. Cet engagement implique aussi une réciprocité entre les 

membres qui seront des acteurs responsables et solidaires de la M2DH. 

Article 8. Les associations. 

L’association candidate communique ses statuts ou sa charte. Les statuts ou la charte de 

l’association candidate doivent correspondre clairement au moins à l’un des objectifs de la M2DH. 

Les statuts de l’association candidate ne doivent pas comporter de disposition en contradiction 

grave avec les fondements et les éthiques de la M2DH. 

❖ L’association candidate s’engage par écrit sur quatre points : participation au budget 

(versement de la cotisation), participation aux structures (AG, à l’animation de la M2DH), 

participation à des actions transversales propres à la M2DH, retransmission des 

informations à tous ses membres sur les activités et les instances de la M2DH.  

❖ Le secrétariat de la M2DH enregistre la demande d’adhésion au moins avant l’AG au 2/3 

des voix des membres de l’AG. 

❖ Les associations qui le veulent peuvent communiquer leurs listes d’adhérents. Cette 

communication n’est en aucun cas une obligation. La gestion de cette communication est 

sous la responsabilité des instances de la M2DH.  Elle se termine lorsque l’association n’est 

plus membre de la M2DH ou bien lorsqu’elle décide de retirer son fichier. 

❖ Toute association membre verse une cotisation annuelle de 100 000 GNF et un frais 

d’adhésion aussi de 100 000 GNF pour adhérer à la M2DH. Cette cotisation participe au 

fonctionnement et à l’animation de la M2DH. 

 

Article 9. Les personnes physiques 

 

❖ Toute personne physique verse une cotisation annuelle de 50 000 GNF et un frais 

d’adhésion aussi de 50 000 GNF pour adhérer à la M2DH. Cette cotisation participe au 

fonctionnement et à l’animation de la M2DH. 

❖ La M2DH invite chaque adhérent à participer aux activités et à l’animation de la M2DH 

selon ses moyens et ses compétences. 

 

Article 8. La perte de la qualité de membre 



Pour les associations comme pour les personnes, la qualité de membre se perd soit par le décès ou 

la radiation prononcée par l’AG sur proposition du conseil d’administration. 

Chapitre 3 : Les structures de la Maison de la Démocratie et des Droits de l’Homme 

« M2DH » 

Article 9. Les principes de fonctionnement 

Ces principes sont fondamentaux au fonctionnement et à la vie de l’organisation. Ce sont : 

Transparence du fonctionnement, démocratie participative, règlement des différends dans le 

respect des personnes, moyens conformes aux finalités que l’on se propose. Ces principes devront 

être appliqués par toutes les structures. Les manquements constatés ou la violation de ces principes 

pourraient constituer des motifs de radiation des adhérents. Ces principes sont liés aux valeurs et à 

l’éthique fondatrices de la M2DH. 

Article 10. Les décisions. 

❖ Les décisions dans toutes les structures sont prises par consensus, à l’exception des 

paragraphes 2 et 3 qui suivent, on peut d’ailleurs, si cela n’est pas dommageable pour 

l’action, décider de reporter la décision pour arriver à un consensus. 

❖ Si l’on constate que l’on n’arrive pas à un consensus ou si un membre (association ou 

individuel) le demande, la décision est prise par un vote.   

❖ Le vote intervient en AG pour rapport d’activité, le rapport financier, pour le budget, pour 

les élections du bureau exécutif et pour les statuts de l’association. 

❖ Les décisions à la suite d’un vote sont prises à la majorité simple des membres présents et 

représentés. Pour la dissolution, la décision se prend au ¾ quarts des membres présents et 

représentés en AG. 

❖ Chaque association et chaque personne physique membre dispose d’une seule voix pour 

l’expression d’une diversité ou pour validation d’une décision prise par vote au sein de la 

structure. 

❖ Pour le vote les membres peuvent se faire représenter par une procuration signée précisant 

le jour et le type de réunion. Nul ne peut détenir plus d’une procuration. 

Article 11. L’ensemble des structures 

Les structures de la M2DH sont constituées par l’Assemblée générale (AG), le Conseil 

d’administration (CA), la Direction exécutive (DE), les points focaux (PF). 

Article 12. L’assemblée générale 

❖ L’AG souveraine est la structure démocratique de base de la M2DH. Elle comprend toutes 

les personnes morales et physiques qui adhèrent à la M2DH.  

❖ Elle se réunit au moins une fois par an. Une AG extraordinaire peut se tenir à la demande 

du tiers des associations ou de la moitié des adhérents individuels. 

❖  Elle s’appuie en particulier sur le travail du conseil d’administration qui lui fait des 

propositions. L’ordre du jour est proposé par le CA, il est décidé par l’AG. L’animation de 

l’AG est assurée par la Direction Exécutive et le Conseil d’administration. 

❖  La convocation de l’AG ainsi que l’ordre du jour proposé parviennent aux membres au 

moins 15 jours avant. 

❖ Le CA peut inviter à l’AG, à titre d’observateur, des représentants d’associations, des 

collectivités, de médias, ou d’autres partenaires.  



❖ L’AG délibère sur toutes questions concernant de la M2DH, elle approuve en particulier le 

rapport d’activité, le rapport financier, elle fixe les grandes orientations, elle vote le budget, 

elle décide des adhésions. L’AG procède également à l’élection des membres du CA. 

❖ La politique générale du recrutement est définie par l’AG, elle est mise en œuvre par le CA 

qui procède au recrutement.  

Article 13. Le Conseil d’administration 

❖ Le conseil d’administration doit être composé de trois (3) membres fondateurs et de deux 

(2) personnes ressources. 

❖ Ses membres sont désignés pour un mandant de trois (3) ans renouvelables une fois.  

❖ Le CA se réunit tous les six (6) mois. Trois (3) membres du CA peuvent demander une 

réunion d’urgence. 

❖ La réunion du CA est animée par le président.  

❖ Le Président du CA et le secrétaire administratif établi l’ordre du jour à partir des demandes 

de la direction et de ses propres propositions. Il est envoyé aux autres membres du CA et 

à la Direction Exécutive, quinze (15) jours avant la réunion. Cet ordre du jour reste ouvert 

aux questions et propositions diverses des autres membres du CA et de la Direction 

Exécutive. 

❖ Un membre du CA qui ne peut être présent doit le faire savoir avant la réunion. Il laisse 

éventuellement une observation écrite à transmettre lors de la réunion. 

❖ Le rôle du CA consiste à mettre en œuvre les orientations de l’AG, à intervenir sur 

l’ensemble des questions de l’association dans le respect de ses compétences par rapport à 

l’AG, à assurer le contrôle de la bonne gestion des activités. 

❖ Le compte-rendu de la réunion est fait par le secrétaire administratif du CA qui le 

communique au plus tard dans les cinq jours aux autres membres du CA et à la Direction 

Exécutive. 

❖  Les membres du CA sont cooptés par le président de l’ONG et le Directeur Exécutif sur 

la base de leurs expériences et de leurs attachements aux idéaux de la M2DH.  

❖ En cas de vacances d’un membre du CA (démission, décès, radiation exclusion), le 

président pourvoit provisoirement au remplacement du ou des membres démissionnaires 

par appel à poste parmi les membres de la M2DH. Il est procédé à leur remplacement 

définitif lors de la prochaine AG.  

Article 14. La Direction Exécutive. 

❖ Les membres de la Direction Exécutive sont recrutés par appel d’offre à titre individuel par 

le CA. Ils sont révocables individuellement ou collectivement par le président du CA dans 

le respect du code de travail en République de Guinée. 

❖ La Direction Exécutive rend effectives les orientations définies par l’AG et le CA. Elle 

assure l’existence quotidienne de la M2DH. Elle prend les décisions qui s’imposent 

conformément aux orientations de l’AG et du CA. 

❖ Mobiliser les ressources financières pour les activités ; 

❖ Chercher les partenariats en collaboration avec le C.A ; 

❖ Elle est l’interlocutrice des organismes extérieurs et engage juridiquement la M2DH au 

même titre que le CA. 

❖ Elle participe aux réunions du CA et reste en contact régulièrement avec ses membres. 

❖ Elle mobilise des stagiaires, des volontaires et des bénévoles pour la réalisation des activités 

de la M2DH. 



La direction exécutive est composée de six (6) départements. Elle peut être agrandie en fonction si 

les conditions l’exigent. Ce sont notamment : 

1. Le Directeur exécutif ;  

2. Département finance et comptabilité ; 

3. Département programme 

❖ Démocratie, éducation et mobilisation citoyenne, élection  

❖ Droit, justice (accueil, accompagnement, conseil et orientation juridique) ; 

❖ Genre et jeunesse 

4. Département communication 

❖ Le responsable de communication/animation Web/Community manager ; 

5. Département secrétariat et gestion de la documentation 

❖ Gestion des adhésions, du centre de documentation, etc. ; 

6. Département renforcement de capacités et l’animation associative. 

Article 15. Le comité de contrôle et de surveillance 

Il est composé de trois (3) membres dont deux (2) membres internes élus par l’Assemblée Générale 

pour un mandat de trois (3) années renouvelables, et un membre externe choisi pour sa moralité et 

sa compétence. Ils ont pour rôles :  

❖ Contrôler la conformité des actes de gestion et l’application et le respect du manuel de 

procédures ; 

❖ Contrôler la régularité et la clarté des documents comptables, les inventaires ainsi que toutes 

autres informations données sur les comptes de la M2DH. 

❖ Les membres du comité feront au moins deux contrôles de routine par année avant 

l’Assemblée Générale. Il peut procéder à des contrôles supplémentaires en cas de besoin. 

❖ Rédiger les rapports des contrôles comptables. 

Il est composé : 

❖ D’un commissaire aux comptes,  

❖ D’un commissaire externe ;  

❖ D’un secrétaire. 

Les comptes seront certifiés par un expert-comptable après chaque exercice. 

 

Article 16. Les points focaux 

Les points focaux sont des personnes identifiées dans les régions, préfectures, les communes, les 

quartiers pour la coordination des actions au niveau local. Ils participent à la mobilisation citoyenne 

et la mise en œuvre des décisions de la direction exécutive. 

Chapitre 4.  Les activités de la M2DH 

Article 17. Les actions communes. 

❖ La M2DH est un outil commun à travers lequel les associations et les personnes s’engagent. 

❖ La M2DH crée ses propres actions communes mises en œuvre par les membres de la 

M2DH. 

❖ Chaque association membre de la M2DH reste autonome quant à ses structures, stratégies, 

budget, activités, moyens… qui ne doivent cependant pas être en contradiction avec les 

fondements de la M2DH. 



 

Article 18. Les activités de la M2DH à titre indicatif. 

La M2DH est un espace d’information, d’éducation, de sensibilisation, de formation et de dialogue 

entre différents acteurs de la société pour renforcer la démocratie, l’accès des citoyens aux droits 

fondamentaux. Il comprendra un centre de documentation sur la gouvernance démocratique, 

disponible et ouvert pour tous les citoyens. Il s’appuiera sur une équipe de communicants (vidéos, 

radios, photos, …) qui produira des contenus multimédias pour suivre les actions des OSC et créera 

un site internet, fonctionnel et accessible, pour publier les informations et diffuser les documents 

sur la violation des droits humains et le rapport sur l’état de droit en Guinée. 

Il est attendu que «M2DH » soit, un lieu de vie, d’accueil et de réflexions de la société civile, un 

observatoire citoyen de monitoring. 

 Ainsi, elle reposera sur 3 piliers, il s’agit notamment :   

• La recherche, le plaidoyer et la réflexion : réalisation des études, analyses législatives, 

réalisation des plaidoyers pour des changements législatifs, publications (infolettre, 

fascicule) ; 

• Information, communication et sensibilisation (ICS) : vulgarisation des textes de lois, 

organisation d’évènements publics, productions culturelles sur la démocratie et les droits 

humains, animation d’un site internet, Formations (stages, cours…), expositions et 

interventions en milieu scolaire ou universitaire, éducation à la paix et à la citoyenneté. 

• Lieu de vie et d’accueil : salles de réunion pour les OSC, lieu de conférences-débats, 

Accueil, orientation, accompagnement juridique et administratif des citoyens en lien avec 

les procédures, centre de documentation et vente d’ouvrages, permanences d’information 

sur le droit. 

Ces activités doivent demeurer des moyens au service des objectifs de la M2DH. 

Chapitre 5. Les moyens de la M2DH 

Article 19. Les locaux de la M2DH 

Ils sont à la disposition de ses membres et ouverts à l’accueil du public, dans le respect du règlement 

intérieur. 

Article 20. L’équipement de la M2DH 

Une partie de l’équipement est fournie par des dons et lui appartient. Il n’est acheté que si son 

financement est acquis après avis de la Direction Exécutive et accord du Conseil d’administration 

pour des investissements très importants, un seuil de dépenses est défini par le règlement intérieur, 

la décision revient à l’assemblée générale. 

  Article 21.  Les ressources du budget de la M2DH  

❖ Les cotisations sont définies par le règlement intérieur. Elles concernent les membres 

individuels et les associations adhérentes. Elles sont obligatoires et applicables à tous. 

❖ Les subventions accordées par des collectivités locales et divers organismes publics, 

internationaux, les fondations, les partenaires au développement. 

❖ Les activités d’autofinancement dans le cadre de la législation en vigueur. 

❖ Les dons. 



❖  Legs dans le cadre de la loi. 

Article 22. La procédure relative au budget de la M2DH 

Le budget est voté par l’AG, exécuté par la Direction Exécutive, contrôlé par le CA et le comité 

de contrôle et de surveillance. Les comptes sont publiés au moment de l’AG. Tout bailleur 

recevra à sa demande le bilan financier et le compte de résultat pour juger que l’utilisation des 

moyens financiers est conforme à l’objet de la M2DH et à la subvention accordée. 

Article 23. Les conventions conclues par la M2DH avec divers partenaires. 

Le partenariat est l’un des moyens de répondre aux fondements de la M2DH. Dans cette 

perspective, des conventions peuvent être conclues avec des collectivités locales et divers 

organismes. Elles devront être conformes aux présents statuts, en particulier au chapitre 1 

relatif aux fondements. Les négociations sont conduites par la Direction Exécutif ou le Conseil 

d’administration, la conclusion est décidée également par le la Direction Exécutif ou le Conseil 

d’administration après vérification de conformité. 

Article 24. Amendement des statuts de la M2DH  

Les présents statuts sont modifiables par l’AG au 2/3 des voix des membres présents ou 

représentés. 

Article 25. La dissolution de la M2DH 

La dissolution de la M2DH ne pourrait être prononcée qu’avec les ¾ des vois des membres 

de l’AG présents ou représentés. En cas de dissolution, une commission de liquidation est mise 

en place.  

Les biens et les avoirs de la M2DH sont alors dévolus à une ou plusieurs associations 

poursuivant le même but conformément à la loi en vigueur.  

 

Conakry, le 19 Novembre 2022 

Directeur Exécutif 

Moussa SOUMAORO 

 

  

 

 

   


